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pas un système d'examen médical identique au leur. La qii1
tion depuis ce temps-là est restée dans le statu quo.

Ce fut aussi à l'assemblée du 8 mai 1878 que le Bateï
chargea un comité de préparer un code d'étiquette médialk
qui donnerait en même temps au Bureau le pouvoir de r'égè
le.s difficultés qui pourraient surgir, sous ce rapport, entrejlr
membres de la profession. Ce comité fit rapport à l'assemblå
suivante, qu'il ie croyait pas opportun pour le mniomentdiî.
vestir le Bureau d'une telle autorité et recommanda l'adopti'
pure et simple du code d'étiquette de l'Association Médicáfe
v:nadienne, vù que ce code est aussi celui qui régit la profe.
son médicale des Etats-Unis. Ce rapport fut adopté.

Malgré le peu de temps écoulé depuis l'établissemente
la loi de médecine de 1877, nous avons été obligé d'eu p.
parer une autre, parce que la dernière ne donnait pas enei.o
au Collége sa légitime part d'imfiuence dans notre organisatioL
médicale. Vous vous rappelez que la loi de 1847 en ineorj»
rant la profession médicale sous le nom de "Collége des ..3
deci.s et Chirurgiens du Bas-Canada " avait été rédigée day
le but le donner au collège le contrôle sur tout ce qui avait
rapport à notre profession. Cependant le Bureau n'a jamais
pti jouir de ce contrôle d'une manière absolue, parce quog
avait mis dans la loi une clause qui donnait aux porteursedé
diplômt.s universitaires le droit à la licence du Cellège-sant
examen quant à leurs qualifications. Par cette clause le Col1:
lge perdit du coup tout pouvoir sur les étudiants en médecdêb
il F Université MeGill et <le l'Université Laval, et plus tadî
sur eux de l'1cole de Médecine lors de son affiliation successia
*!Vee l'Université McG(ill et avec l'Université Victoria; desorte
ou'il fut obligé par la loi de donner sa licence à tous ceuxqü:
se piésentaient avec un diplôme, sais pouvoir s'assurer s'iS
posédaient les qualifications et les connaissances equis
l-;ureau ne pouvait pas supporter une telle position il lid
le debut, tous ses etrorts pour briser cet état de choso'qu'ilu
considérait tout à fait opposé aux intérèts généraux de la pó
lesion. La lutte fut longue et sérieuse. Il s'agissait d'euliVer
a des institutions honorables des privilèges importants quellei
tenaient à honneur de conserver.

Mais, à force de persévérance, nous avons réussi à obte
une loi qui nous donne la plénitude de nos droits. Nous avong
maintenant les aspirants à l'étude de la médecine ontièrenient

sous notre contrôle. Nous avons le pouvoir d'exiger d'eux U
cours classique aussi complet que les circonstances actuellw
peuvent le permettre.

Nous avons pu établir un système d'examen qui est, to0 tt
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